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LISTE DES ACCRONYMES

APAE=
Association des Parents et Amis de l’Ecole

BAG=

Bloc Africain de Guinée

BM= 

Banque Mondiale

CENI=
Commission Electorale Indépendante

CNT=

Conseil National de Transition
CPN=

Consultation Prénatale

DSRP=
Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté

ESCOMB=
Enquête de Surveillance Comportementale et Biologique
FHI=

Famaly Health International

GNF=

Franc Guinéen 

LMD= 
Licence Master et Doctorat 

OMD=
Objectif du Millénaire pour le Développement

ONG=
Organisation Non Gouvernementale

PDG=

Parti Démocratique de Guinée

PEDN=
Parti de l’Espoir et du Développement National

PIB=

Produit Intérieur Brut

RPG=

Rassemblement du Peuple de Guinée

SOGUIPAH=Société Guinéenne de Palmier à huile et d’Héveas

SVI=  

Stat View International

TVA=

Taxe sur la Valeur Ajoutée

UFDG=
Union des Forces Démocratiques de Guinée
UPR=

Union pour le Progrès et le Renouveau

RESUME EXECUTIF

L’analyse de la situation politique et socio-économique de la Guinée 2013 s’inscrit dans le cadre de la nouvelle stratégie d’assistance pays de la Banque Mondiale et a consisté à analyser, rigoureusement et en profondeur, les dynamiques sociales pour veiller à ce que les programmes soient beaucoup plus adaptés au contexte du pays. Elle a couvert l’ensemble du pays et a travers  les milieux urbains et ruraux de 7 sites que sont la capitale Conakry, les capitales des régions naturelles (Kindia, Labé, Kankan et N’Zérékoré) et deux préfectures de contrôle (Kissidougou Dabola). Conduite sous forme de séminaires et de focus groups, elle a touché 616 guinéens représentants les universitaires, les jeunes,  les femmes, les autorités locales, les leaders religieux et communautaires, les militaires retraités,  les juristes, les hommes de médias et les responsables  de la Société Civile (ONG, Syndicats, Patronats notamment). Elle a couvert aussi bien le milieu urbain que celui rural. La collecte des données s’est déroulée du 14 Février au 30 Mars 2013. 

L’analyse de la situation montre que le contexte sociopolitique de la Guinée est caractérisé essentiellement par la pauvreté, l’exclusion sociale, les défis de la gouvernance, les problèmes de sécurité et l’impasse politique. Selon l’enquête légère,  la pauvreté touche la majorité des guinéens (55% d’entre eux) avec une progression urbaine de 4,9 points. L’exclusion sociale touche principalement les jeunes et les femmes. En effet, selon les statistiques contenues dans le DSRP 3, le taux de chômage est de 86% chez les filles diplômées et de 61% chez les garçons diplômés. Les femmes forment 70% de la population agricole, produisent 90% des denrées alimentaires mais n’ont que 2% des terres et ont très peu accès au crédit (5% d’entre elles). 
Les défis de la gouvernance se traduisent par des sources de recettes budgétaires très limitées et souvent détournées et une administration publique politisée, désarticulée et en déphasage avec les priorités du développement. L’insécurité et la violence sont des causes fondamentales de la fragile stabilité politique, sociale et économique du pays. L’impunité y a fait son terreau depuis l’indépendance avec de nombreuses violations des droits de l’homme. Les reformes en cours ont mis à la retraite prés de 4000 agents des forces armées et ignoré le cas de 11500 agents non engagés et des jeunes volontaires enrôlés pendant les incursions rebelles aux frontières Sud de la Guinée. 
La Guinée compte 151 partis politiques ayant contribué significativement au repli identitaire et aux tensions ethniques et communautaires. La situation politique actuelle est caractérisée par des prises de positions fermées : la mouvance est inflexible et l’opposition est radicale. D’où le pourrissement de la vie sociopolitique à travers les ethnies et les nombreuses impasses que connait le processus électoral pour la mise en place de l’Assemblée Nationale. 

Les quatre vecteurs de fragilité identifiés par la revue documentaire sont le manque de confiance dans les Institutions de l’État ; les identités ethniques et clivages sociaux ; les clivages entre pouvoir militaire et civil ; et les défis relatifs au niveau de vie des populations.  Le manque de confiance dans les institutions de l’Etat est né, selon les participants, de  la non application de la loi ; de l’absence d’un cadre permanent de dialogue et de concertation et surtout autour du processus électoral ; de l’instabilité au sein de la CENI ; de la faiblesse du secteur de la justice et du rôle des medias. Les clivages sociaux reposent principalement sur l’ethnie, la politique, le revenu, la religion, la génération, l’abandon des traditions, l’accès inégal aux services sociaux de base et à l’emploi.  
Les clivages entre pouvoir militaire et civil datent de longtemps avec la politisation des camps militaires dans le premier régime et les différentes répressions des manifestations depuis 2006. L’incertitude sur la réforme du secteur de la sécurité est un élément important de fragilité du pays avec la mise à la retraite de 4200 militaires recrutés entre 1958 et 1975 et l’abandon de 6000 ex-volontaires. 
Les défis liés aux conditions de vie des populations avec l’accroissement de la pauvreté malgré les performances macro-économiques due essentiellement à la faible redistribution de la richesse et à l’inflation. 

Au plan régional, des vecteurs de fragilité spécifiques ont été identifiés par l’analyse de la situation à travers les participants aux focus groups. A Conakry, les participants ont cité comme principaux vecteurs le chômage urbain, le problème d’accès à la nourriture dans les quartiers pauvres et l’injustice née des faits politiques ou des conflits domaniaux.  A Kindia, il s’agit du chômage urbain, du manque de transparence dans la gestion de la subvention minière et des conflits entre agriculteurs et éleveurs. 
A Labé, la fragilité est liée aux frustrations nées de la sous-représentativité des fils du terroir dans les instances de l’Etat ; les tensions entre communautés peuhls « blancs » et « noirs » ou mandingues d’origine ; les tensions entre militants de l’UFDG et de l’UPR dans la région; la cohabitation entre agriculteurs et éleveurs ; les pressions démographiques sur les terres et sur l’eau, le chômage et la présence prolongée d’élèves gendarmes bénévoles dans la préfecture. 
A Dabola, préfecture de tradition paisible entre peulhs et malinkés, les vecteurs de fragilité sont le chômage, le favoritisme dans l’accès à l’emploi et aux services publics,  la faiblesse du pouvoir d’achat des fonctionnaires due à la présence des miniers dans la région, les problèmes de nourriture, le vol de bétail, les conflits domaniaux et ceux entre agriculteurs et éleveurs. 
A Kankan, la fragilité repose sur le chômage, les tensions autour de l’exploitation artisanale des mines de la région, l’absence de transparence dans la gestion des redevances minières à Siguiri et les tensions politiques entre les  partisans du RPG et du PEDN. 
A Kissidougou, les possibles sources de tensions sont liées aux conflits entre agriculteurs et éleveurs et à la perception que les autochtones ont de la communauté malinké qu’ils continuent de considérer comme étrangers. Cette situation a pris de l’ampleur avec la présence de l’entreprise GUITTER qui, selon les habitants de Kissidougou, ne serait constituée que de parents et qui n’a offert aucun emploi local. 
A N’Zérékoré, les véritables vecteurs de fragilité dans la région sont les conflits latents autour des terres acquises par la Société SOGUIPAH, les fortes tensions religieuses soutenues par des notions d’autochtones et d’immigrés, le problème des ex-volontaires et la non incorporation dans l’armée d’agents formés mais non immatriculés.

Selon l’analyse situationnelle, pour prévenir les violences et sortir la Guinée de son état de fragilité, plusieurs actions sont à envisager, dont entre autres : le règlement des tensions communautaires à travers le dialogue politique ; la formation des forces de défense et de sécurité à l’usage des moyens conventionnels de maintien de l’ordre et au respect du droit international humanitaire ; la création d’emplois pour les jeunes ; l’aide a la reconversion des militaires retraités et des ex-volontaires ; la promotion de la transparence dans la gestion des ressources minières ; l’accès aux crédits ; le soutien aux secteurs de l’eau et de l’électricité ; la prévention des conflits entre agriculteurs et éleveurs ; le renforcement de la formation des medias sur l’éthique et la déontologie ; la lutte contre la corruption et les détournements des deniers publics ; le renforcement du secteur de la justice ; le désenclavement des zones de production ; la reforme du mode de gestion du foncier ; la prévention des conflits à caractère religieux en Guinée Forestière et à Conakry et la mise en place d’une CENI apolitique et véritablement indépendante. 

Part I: Méthodologie

Au total, sept séminaires ont été organisés à Conakry et dans les régions naturelles. Le séminaire national a été tenu à Conakry, suivi de six séminaires régionaux dans les sites suivants : Kindia (en Basse Guinée) ; Labé (en Moyenne Guinée) ; Kankan et Dabola (en Haute Guinée) ; N’Zérékoré et Kissidougou (en Guinée Forestière).  Il y a eu 131 participants aux séminaires. C’étaient en général des universitaires, des représentants des jeunes, des femmes, des autorités locales, des leaders religieux et communautaires, des militaires retraités,  des juristes, des hommes de médias et des responsables  de la Société Civile (ONG, Syndicats, Patronats notamment.).

Les sites des séminaires étaient les mêmes que ceux qui ont abrité les focus groups, à la différence que les séminaires ont eu lieu exclusivement en milieu urbain. Au total, 42 focus groups ont été organisés dont six à Conakry et six dans chacun des 6 sites de l’intérieur du pays. A l’intérieur du pays, dans chaque site, il y a eu trois focus groups animés en milieu urbain et trois focus groups en milieu rural ; soit au total 24 focus groups en milieu urbain et 18 en milieu rural.

Pour le choix des sites, le principal critère retenu était celui du risque de fragilité. Les éléments de fragilité intégrés dans le choix des sites ont été : la pauvreté ; la diversité ethnique, culturelle et religieuse ; les violences ou tensions intercommunautaires, quels qu’en soient leurs origines ou motifs (autour des mines, du processus électoral, des problèmes d’eau, d’électricité etc.). Il s’agit de Conakry et des chefs lieux des régions naturelles qui sont des villes commerciales et cosmopolites, frontalières par endroit et qui ont souvent enregistré des violences intercommunautaires et/ou connu des problèmes d’insécurité.  Ce sont : Conakry (zone de turbulence par excellence) ; Kindia (zone minière et préfecture frontalière) ;  Labé (préfecture d’origine du principal Leader de l’opposition et des frustrations liées a l’inexploitation des ressources minières de la région); Kankan (région minière et d’origine du Président de la République) et N’Zérékoré (préfecture d’origine de l’ex-Chef de la junte militaire et chef lieu de la région qui a connu des violences autour de l’exploitation minière ainsi que de nombreuses incursions rebelles et des tensions religieuses).  

A ces sites d’études, deux préfectures de contrôle ont été ajoutées. Celles-ci devaient être de tradition des préfectures cosmopolites n’ayant pas connu de violences intercommunautaires majeures. Après examen, Dabola (préfecture regroupant presqu’à part égale des peulhs et des malinkés dans la paix) et Kissidougou (préfecture charnière entre la Haute Guinée et la Guinée Forestière, regroupant des malinkés, forestiers et peulhs dans la paix) ont été retenus.  

Les participants ont été choisis à travers leurs structures d’origines. Sur le terrain, le choix des structures a été fait sur la base des listes d’organisations de la société civile mises à disposition par les autorités locales. Chaque structure retenue était directement contactée par les représentants de Stat View pour la désignation de leurs représentants aux séminaires ou aux focus groups selon le cas.  Ceux-ci ont été désignés en tenant compte de leurs compétences sur le sujet et surtout de leur neutralité politique reconnue. 
En définitive, ils n’ont été invités à participer à l’analyse de la situation que lorsqu’ils avaient donné leur consentement éclairé, sans aucune pression. 

Dans la mobilisation des participants, l’accent a été mis sur la spécificité de chaque site pour mieux prendre en compte les dynamiques sociétales et les préoccupations des populations à la base. En ce qui concerne les Focus Groups, la population a été stratifiée en trois groupes que sont les hommes, les femmes et les jeunes.  Cette segmentation permettait de toucher toute la population guinéenne dans sa diversité en termes, entre autres, d’âge, de genre, d’instruction, de profession, de religion, de revenu et d’organiser des débats ouverts et inclusifs. 
Les 485 participants aux Focus Groups sont venus des associations, groupements, coopératives, secteur informel, élus locaux, militaires retraités, leaders d’opinions, représentants de la société civile, corps de métiers, medias etc. Parmi les participants aux focus groups, 57 % résident en milieu urbain, 44% sont des femmes et 34% des jeunes. En général, ils sont instruits (84% d’entre eux) dont 12% au niveau du primaire. La majorité des participants au focus groups sont des personnes mariées (70%). Ils proviennent de toutes les catégories socioprofessionnelles y compris des étudiants, des chômeurs et des retraités. 
Pour l’analyse de la situation, Stat View International a déployé sur le terrain, 25 personnes dont un Team Leader, deux consultants respectivement chargés de recherche et de rédaction, une comptable, 21 animateurs et assistants.  La collecte des données prévue sur deux semaines s’est finalement déroulée du 14 Février au 30 Mars 2013 à cause des troubles dans le pays. 

En ce qui concerne les limites de l’étude, il faut préciser qu’il s’agit d’une recherche qualitative conduite à travers des débats au cours des séminaires et dans des groupes de discussions organisés. La sélection n’était pas tout à fait aléatoire au sein de la population générale donc on ne saurait prétendre calculer d’indicateurs ou de marges d’erreurs. En outre, il faut mentionner la sous-représentativité de certaines catégories socioprofessionnelles intéressées par cette analyse des vecteurs de fragilité, notamment les miniers, les forces de défense et de sécurité, les partis politiques et les militaires retraités. Aussi, il faut envisager désormais d’organiser deux jours de séminaires pour aller en profondeur dans la recherche des véritables vecteurs de fragilité et élaborer des guides de discussions par groupes cibles.  
Part II: Contexte Sociopolitique 

Le contexte sociopolitique de la Guinée est caractérisé essentiellement par la pauvreté, l’exclusion sociale, les défis de la gouvernance, les problèmes de sécurité et l’impasse politique. 

2.1 Pauvreté

La Guinée couvre une superficie de 245 857 Km2 avec une population estimée à plus de 12 millions d’habitants dont 52% de femmes. L’âge médian est de 17 ans. Ce qui indique qu’il s’agit d’une population extrêmement jeune. Sur le plan économique, d’après les statistiques officielles contenues dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté, les résultats des efforts déployés par la Guinée ont permis de booster la croissance en faisant passer le taux de croissance du PIB réel de 1,9% en 2010 à 3,9% en 2011 et 4,8% en 2012. Le bilan des performances économiques montre que le cadre macroéconomique en Guinée est relativement stabilisé avec un niveau d’inflation maîtrisé, un niveau d’endettement extérieur en net recul, une amélioration notable des recettes budgétaires assortie d’une maîtrise des dépenses publiques. 

En dépit de ces performances globales, l’incidence de la pauvreté s’est accrue au niveau national, passant de 53% en 2007 à 55,2% en 2012. Sur la période, la pauvreté a augmenté de 4,9 points en milieu urbain et  de 1,7 points en milieu rural. L’accroissement de la pauvreté sur les deux dernières années s’explique par l’inflation galopante et le manque d’emploi. 

Deux éléments principaux ont impacté négativement l’évolution des revenus réels en milieu urbain au cours des dernières années, à savoir l’inflation et l’emploi. Ils ont été affectés par la hausse mondiale des prix des produits alimentaires et énergétiques, la politique macroéconomique inappropriée conduite entre 2008 et 2010 et la faiblesse du niveau de croissance économique. Le taux de scolarisation au primaire est encore de 67% pour les filles. Sur le plan sanitaire, ESCOMB 2007 (StatView/FHI) indique une prévalence générale du VIH au sein des groupes vulnérables de 9%. Celle-ci dépasse le seuil de 5% dans tous les groupes. Ce qui marque un niveau très élevé de l’infection. La répartition par groupe cible indique un taux très élevé au sein des prostituées ou Travailleuses du Sexe  (34%). Les niveaux de mortalité infantile et infanto-juvénile restent très élevés avec une espérance de vie à la naissance de 54 ans. Il est donc quasiment impossible d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) à l’horizon 2015. 

2.2 Exclusion sociale

La pauvreté touche principalement les jeunes et les femmes. Ces deux couches de la population comptent les plus fortes proportions de personnes victimes d’exclusion sociale. En effet, selon le DSRP 3, les jeunes sont confrontés au chômage touchant 86% des filles diplômées et 61% des garçons diplômés. Quant aux femmes, elles comptent 62% de personnes actives économiquement et seulement 8,5% des salariés. Paradoxalement, les femmes forment 70% de la population agricole et elles produisent 90% des denrées alimentaires mais n’ont que 2% des terres. Très peu de femmes ont accès au crédit (5%). 

2.3 Corruption et mauvaise gouvernance

Depuis l’indépendance, la République de Guinée a été minée par des problèmes de gouvernance, avec notamment des périodes de pouvoir autocratique ou militaire, une instabilité politique récurrente et une corruption étendue à toutes les couches de l’Administration Publique dans l'impunité presque totale. Le phénomène touche tout le pays et même des secteurs stratégiques de l’État. Selon l’enquête réalisée par Stat View en 2003, les principales pratiques de corruption sont,  par ordre d’importance, les pots-de-vin pour contourner les règles ou corrompre les décisions légales, les pots-de-vin dans le processus d’un contrat, la corruption dans la gestion du budget et du personnel. 

La mauvaise gouvernance se traduit par des services de piètre qualité selon les citoyens. Le fonctionnement des administrations publiques et des institutions de l’État, y compris la justice et les forces de sécurité, a été la plupart du temps problématique, avec une dégradation plus marquée au cours des deux dernières décennies. 
En outre, les femmes sont faiblement représentées dans les instances de prise de décision politique et publique. Les sources de recettes budgétaires sont très limitées et souvent détournées. L’Administration publique est politisée, désarticulée et en déphasage avec les priorités du développement tandis que les recettes minières sont en chute libre.

2.4 Sécurité 

L’insécurité et la violence sont des causes fondamentales de la fragile stabilité politique, sociale et économique du pays. En Guinée, le secteur de la sécurité se trouve en dessous de toutes normes connues depuis plusieurs années : désorganisation des forces de défense et de sécurité, absence de contrôle civil, absence de moyens, violations des droits humains, etc. L’impunité y a fait son terreau depuis l’indépendance avec de nombreuses violations des droits de l’homme restées sans aucune sanction pour les forfaitaires ou réhabilitation pour les victimes. Les tensions ethniques et communautaires se sont exacerbées autour du processus électoral depuis 2010 et dans les zones minières. 

Les reformes en cours ont mis à la retraite 4200 agents des forces armées. De nombreux jeunes volontaires enrôlés pendant les incursions rebelles aux frontières Sud de la Guinée n’ont pas été recrutés dans l’armée et n’ont pas non plus bénéficié de programme de reconversion. On compte actuellement environ 11500 agents non engagés. Pour toutes ces raisons, les populations guinéennes sont exposées à des crimes de toute nature : braquages routiers, trafic de drogue, viols, vols à main armée, etc. L’insécurité représente un danger pour la population civile et prive le pays d’investissements directs étrangers nécessaires à la promotion du secteur privé.
2.5 Situation Politique 

Depuis l’avènement du multipartisme intégral en 1990, la Guinée n’a cessé d’enregistrer la naissance de nouveaux partis politiques. Elle compte actuellement 151 partis politiques qui ne sont pas forcement bâtis sur des programmes de société clairement définis et n’incarnent pas non plus des valeurs. Plusieurs organisations de la société civile sont nées suite à la libéralisation de l’initiative privée avec la Loi Fondamentale de 1990. Apolitique à leur création, la plupart des organisations de la société civile guinéenne sont fortement politisées. A cela s’ajoute, l’interférence de la religion dans les affaires politiques. 

Le repli identitaire et les tensions ethniques et communautaires ont pris de l’ampleur avec la création des coordinations régionales et associations de ressortissants et de soutien ou de contre soutien.  La jeune démocratie guinéenne n’a pas encore permis une alternance démocratique au pouvoir. La classe politique est vieillissante et l’élection présidentielle de 2010 est la seule véritablement ouverte.  La situation politique actuelle est caractérisée par des prises de positions fermées : la mouvance est inflexible et l’opposition est radicale. D’où le pourrissement de la vie sociopolitique à travers les ethnies et les nombreuses impasses que connait le processus électoral pour la mise en place de l’Assemblée Nationale. 
Part III: RESULTATS 
L’analyse de la situation politique et socio-économique de la Guinée a permis d’identifier quatre principaux vecteurs de fragilité que sont : le manque de confiance dans les Institutions de l’Etat ; les identités ethniques et les clivages sociaux ; les clivages entre pouvoir militaire et civil ; et les défis relatifs au niveau de vie des populations.  

3.1 Au Niveau National

3.1.1 Manque de Confiance dans les Institutions de l’État
En ce qui concerne le manque de confiance dans les institutions de l’État, plusieurs facteurs seraient à la base d’après les citoyens guinéens. Les principaux facteurs, de l’avis des participants à l’analyse situationnelle, sont : la non application de la loi qui se traduit par la recherche du consensus au détriment de la l’application de la Loi (Constitution, Code Électoral, etc.) et les nombreuses interférences dans les décisions judiciaires. A propos, voici la déclaration d’un participant au séminaire de Conakry : « En Guinée, on aime contourner les règles et les lois pour aller vers le consensus qui n’a jamais été obtenu. Par exemple, la loi prévoyait l’organisation du deuxième tour des élections présidentielles deux semaines après le premier tour. Par manque d’application de la loi, cela n’a pas été respecté. La loi est là, mais on l’ignore à cause du culte de personnalité...»
Le second facteur contributeur à la fragilité est l’absence d’un cadre permanent de dialogue et de concertation et surtout autour du processus électoral.  La constitution de la CENI sous forme de mini-parlement la rend fragile et fragilise du coup l’ensemble du processus électoral avec des prises de positions partisanes. L’instabilité au sein de la CENI est un élément contributeur important dans la fragilité du pays. 

La justice est le cœur de la gouvernance. Or, la mauvaise gouvernance est née de l’ampleur prise par la corruption et l’impunité.  La faiblesse de la justice est un élément fondamental dans la fragilité du pays. Cette faiblesse se traduit par la subordination à l’exécutif, un budget insignifiant, l’éloignement du justiciable, un faible effectif de travailleurs (400 magistrats pour tout le pays), un personnel vieillissant, l’absence de Cour Constitutionnelle, Cour des Comptes et la Haute Cour de Justice. A propos, voici la déclaration d’un participant au séminaire de Kissidougou : « Ce que je souhaite, c’est de faire en sorte que la justice et les structures de recours soient rapprochées des justiciables. Par exemple, si les deux parties d’un procès ne sont pas d’accord avec le jugement rendu à Kissidougou, elles ne peuvent se rendre qu’à Kankan ou à N’Zérékoré pour se pourvoir en cassation. Mais si les moyens ne les permettent pas de se rendre dans ces préfectures, elles vont préférer abandonner le procès. »
Les complots permanents, le massacre de plus de 150 manifestants au stade du 28 septembre, l’affaire de Zogota, de Siguiri, et les violations répétées des droits de l’homme à Conakry en sont les quelques conséquences. En outre, la difficile consolidation de la démocratie basée sur l’ethno-stratégie et la manipulation des jeunes a déchiré le tissu social et aggravé la fragilité du pays. A propos, voici cette déclaration : 
N°4, FG, Homme, Dixinn : « …Lorsqu’un problème touche le Gouvernement, personne n’ose dire la vérité par peur de représailles. Tout le monde était d’accord avec les résultats du premier tour. Ce n’est qu’au deuxième tour que les problèmes ont commencé. Pour moi, 4 raisons en étaient à l’origine : accusation des peulhs d’avoir empoisonné les Malinké ;  attaque du cortège de l’opposant Cellou Dalein DIALLO par les soussous à Coyah avec beaucoup de morts ; l’annonce de la mort d’un capitaine de l’armée qui a provoqué le soulèvement subite de toutes les autres ethnies contre une seule et la politisation des Coordinations régionales : Fouta pour Cellou ; Haute Guinée pour Alpha CONDE et Basse Guinée divisée entre Sidya TOURE et Ibrahima Kassory FOFANA.»

L’ethno-stratégie née du multipartisme intégral est devenue de nos jours l’un des déterminants de la fragilité de notre pays.  Les 151 partis politiques agréés en Guinée ne connaissent pas de démocratie interne et sont souvent dépendant du premier responsable qui en est le Président/Fondateur. Egalement, il y a eu certes la libéralisation de la presse avec de multitudes organes de presse mais cette ouverture pèche par le faible niveau de formation de nombreux acteurs des médias qui violent souvent la déontologie du métier. Les informations et  reportages diffusés autour des événements sociopolitiques sont parfois fondés sur des rumeurs et sont de nature à troubler la paix et la quiétude sociale. Pour cette raison, les organes des medias peuvent être des contributeurs à la fragilité du pays. La faiblesse du parlement de transition appelée Conseil National de Transition qui n’assume pas son rôle de contrôle de l’action gouvernementale.

3.1.2 Identités ethniques et clivages sociaux 

L’histoire politique de la Guinée a toujours été caractérisée par la violence avant, pendant et après chaque scrutin électoral depuis son accession à l’indépendance. La violence est récurrente et elle est essentiellement due aux élections et à la gestion de la diversité. Ainsi, à l’époque des indépendances, des affrontements meurtriers avaient mis en prise la mouvance PDG (Parti Démocratique de Guinée) à celle BAG (Bloc Africain de Guinée). Depuis lors, les violences ont été instrumentalisées comme élément dopant, dans la compétition électorale. 

De nombreuses expressions symbolisent encore les dérapages commis dans la gestion de la diversité : le racisme peulh (régime de Sekou Toure), wo fatara ou vous avez bienfait (avec Lansana Conte), Moukhou Ka tourou nara qui signifie c’est notre tour (avec Moussa Dadis Camara), woyatagie yayilan ou arrangé vos visages, kapèrè ou igname, djabèrè ou taro (depuis la transition sous Konate). Les affrontements en Guinée se font généralement sur des bases ethniques, derrière lesquelles s’abritent les hommes politiques en manque d’arguments et profitant ainsi de l’analphabétisme de leurs militants (plus de deux-tiers des guinéens sont analphabètes). 

Au cours de ces violences, les militants s’attaquent aux symboles de l’Etat, détruisent les édifices publics et privés, commettent des meurtres et homicides. Les forces de l’ordre mal formées, commettent souvent des exactions dans le maintien de l’ordre, suivies de viols, de vols, de pillages et de morts d’hommes. En témoigne cette déclaration : 

N°5, FG jeunes, Conakry : « Pendant les grèves, manifestations, les forces de l’ordre participent au pillage au même titre que les bandits du quartier. C’est surtout les militaires qui font ce genre de chose. Dans la circulation, les policiers passent tout leur temps à racketter les citoyens. D’ailleurs, ce corps ne fait l’objet d’aucun respect de la part de la population qui le qualifie de corrompu et mal habillé. Il y a aussi que ce corps utilise beaucoup de bénévoles. »

Malheureusement, cette violence pourrait de nos jours continuer à jalonner le processus politique, si l’Etat et les partis politiques ne jouent pas chacun son rôle à savoir le maintien de la quiétude sociale et l’éducation civique des militants conformément à la charte régissant les partis politiques. Plusieurs éléments relatifs à l’identité ont été cités par les participants comme étant des facteurs qui contribuent significativement aux clivages sociaux tels que l’ethnie, la politique, le revenu, la religion et la génération. 

L’ethnie demeure encore le principal moyen d’accession et d’exercice du pouvoir en Guinée. C’était encore le cas avec l’élection présidentielle de 2010. En tant qu’élément identitaire important dans la société guinéenne, l’ethnie est utilisée par les politiciens comme élément de division des fils du pays et contribue de ce fait à la fragilité avec des divorces, des délogements, le repli identitaire, la discrimination et l’exclusion. En témoignent ces déclarations :
N°8, FG, Homme, Conakry, Dixinn : « Le peuple vit en harmonie tant qu’il n’y a pas d’élections. Les problèmes commencent dès que les élections sont annoncées. Les politiciens se basent sur leur ethnie pour conquérir le pouvoir. Il y a des opposants qui passent tout leur temps en occident et reviennent au pays pour diviser le peuple. Même si le président ne travaille pas pour le pays, les gens de son ethnie vont toujours lui apporter leur soutien. » 

N°4, FG, Homme, Dixinn : « Lorsqu’il y a des mouvements, Conakry se divise en deux axes : Hamdallaye-Kagbelen ; là, habitent les gens qui sont opposés au Gouvernement. Même à l’intérieur des taxis qui roulent sur cet axe, on ne trouve que des peulhs essentiellement. D’ailleurs, il fut un moment sur cet axe, pendant que les peulhs chassaient les malinkés dans leurs concessions, les malinkés faisaient autant à l’endroit des peulhs. Aujourd’hui, la politique a fini par nous diviser. Pendant les manifestations, aucun membre de la famille de ces leaders ne se mêle à la foule. La division se ressent même au niveau des marchés (marché des Peulhs, des Malinkés, …) et des mosquées (mosquée des Peulhs, des Malinké…) »

N°2, FG, Jeunes, Friguiagbé, Kindia : « L’ethnocentrisme est la base de tous nos problèmes. Par exemple, nous les jeunes sortant des universités sommes victimes de ce problème parce quand on dépose nos dossiers dans les  Entreprises, on tient compte de notre appartenance ethnique si c’est un de nos compatriote qui le traite… » 

N°1, FG jeunes, Conakry : « En Guinée, il suffit de s’appeler tel pour être classé dans un camp ou dans une ethnie. Par exemple, à travers mon nom Kouyaté, personne n’hésitera à me classer parmi les Malinké ; or, je suis né et grandi à Mamou ; je ne parle que poular et milite pour l’UFDG, parti du principal opposant à l’actuel pouvoir. Malgré tout, je n’ai pas pu éviter d’être considéré dans ce parti comme un espion à la solde des Malinké. Pourtant, c’est grâce à l’UFDG que j’ai pu avoir beaucoup de formations. Pour le compte de ce parti, j’ai supervisé des bureaux de vote et mené beaucoup d’activités. Quoi que je fasse pour prouver mon appartenance à ce parti, les gens n’auront jamais confiance en moi ; ce qui fait que j’ai limité mes activités au sein du parti. Et ce que je dis-là est valable pour tous les partis politiques qui évoluent actuellement en Guinée. Même ma copine Peulh a pris ses distances avec moi en raison du conflit qu’il y a entre nos deux ethnies»

L’appartenance politique  est la clé de voûte pour les nominations politiques, l’accès aux marchés publics, aux infrastructures et aux programmes de développement. La politique s’invite même à la base en s’interférant ou en exacerbant des conflits entre agriculteurs et éleveurs.  

N°10, FG, Jeunes, Kissidougou : « La politique est à la base des conflits en Guinée. On s’en est rendu compte lors des présidentielles de 2010 au cours desquelles, chaque ethnie s’est ralliée derrière le leader de sa région. Chacun voulait que son leader devienne Président de la République. Nous avons même entendu dire que les Malinké, Soussou et Forestiers ont déjà commandé et que c’est leur tour… » 
N°11, FG, Femmes, Kankan : « Actuellement, l’accession au pouvoir constitue la principale  source de conflit entre les ethnies. Toutes  les ethnies (Peulhs, Malinkés, Kissis,  Soussous …) veulent gouverner le pays ; ce qui n’est pas possible… »  

Un participant au séminaire de Dabola a déclaré ceci : « Les partis politiques en Guinée sont formés sur la base ethnique et c’est dans l’ethnie que chacun tire son électorat. Personne n’adhère à un parti politique selon le programme de société de celui-ci. »
La religion est, on ne peut plus, un élément des clivages sociaux notamment en Guinée Forestière et à Conakry ou des tensions religieuses existent souvent sous formes latentes entre musulmans et Chrétiens ou entre sectes ou courants de la même religion. En témoigne cette déclaration :  
N°2, FG, Jeunes, Koulé, N’Zérékoré : « Un problème a éclaté entre Malinkés et Guerzé à N’Zérékoré. En effet, c’était une fille Guerzé qui vendait de la banane en ville. Dans ses promenades, elle est passée devant une mosquée de l’imam qui s’appelle « géographie » au moment de la prière.  Les fidèles lui ont demandé de rebrousser chemin, le temps pour eux de finir leur prière ; ce que la fille a refusé. C’est ainsi qu’elle a été frappée par ces fidèles jusqu’à être hospitalisée. Le vendredi qui a suivi, il y a eu des problèmes entre les deux ethnies, car les Guerzé ont voulu venger la fille…» 

La société est de plus en plus stratifiée en classes sociales selon le revenu. On distingue clairement les riches des pauvres, les quartiers résidentiels de ceux populaires, des structures scolaires et sanitaires d’élites de celles communautaires, des véhicules de luxe contre un nombre insuffisant de moyens de transport etc. 

La génération d’âge est perçue comme un élément séparatif au sens réel du terme dans la société. La croissance démographique est supérieure à celle économique alors que les opportunités d’études et de travail sont rares pour les jeunes. En effet, d’après les enquêtes sur la pauvreté, 85% des filles diplômées et 61% des garçons diplômés n’ont pas d’emplois. Le secteur privé est encore embryonnaire et totalement dominé par l’informel en partie à cause de l’environnement peu favorable suite aux soubresauts politiques. 

Des changements importants sont entrain de s’opérer dans les traditions : les colas sont désormais remplacées par des bombons pour informer les parents et amis à l’occasion des cérémonies, la musique évolue, l’excision est dénoncée et sa pratique condamnée, les habits ne sont plus les mêmes et sont actuellement considérés comme moins respectueux, le langage varie selon la génération et est souvent codé. A ce propos, voici quelques témoignages de participants aux focus group : 
N°5, N°12 et N°2, FG, Jeunes, Conakry : « Ce que les ainés ne comprennent pas, c’est que leur temps et le nôtre ne sont pas les mêmes. A leur temps, les gens étaient employés dès leur sortie ; mais aujourd’hui, il faut attendre des années avant d’obtenir son premier emploi. Comment les jeunes ne vont-ils pas être pressés ? Pourquoi ne nous laissent-ils pas la place ?»

N° ?, FG, jeunes, Conakry : « Le conflit intergénérationnel est lié à notre culture, tradition et mœurs. Dans les villes par exemple, on constate que les jeunes imitent les manières de faire de l’occident ; ils veulent se marier à l’occidentale, c’est-à-dire choisir eux-mêmes leur conjoint, signer les papiers à la Mairie, organiser des vins d’honneur, etc. Or, les vieux préfèrent que la tradition soit respectée, c’est-à-dire que le mariage soit célébré sans tous ces protocoles » 

N°6, FG, Femmes, Conakry : « Les ainés n’aiment pas approcher les jeunes dans l’administration par peur que ceux-ci ne les remplacent un jour. Même faire un stage dans un Département Ministériel est difficile pour les jeunes. »
Il y a en outre comme élément de clivages sociaux, l’accès inégal aux services sociaux qui pose le problème d’équité. Pour l’accès à l’emploi par exemple, la proximité compte plus que la compétence et la plupart des recrutements se font sur recommandation. 
Le système éducatif LMD (Licence, Maitrise, Doctorat) est perçu par de nombreux guinéens comme inadapté au contexte local (effectifs pléthoriques, pas de bibliothèques, pas d’internet). L’enseignement technique et professionnel est peu développé et valorisé et la passation des marchés publics est minée par la corruption. Il n’y a pas d’écoles de seconde chance pour les jeunes et la politique de la jeunesse est inefficace. De nombreux emplois ont été détruits avec le départ des multinationales et  la fermeture de certaines usines. A propos, voici cette déclaration :
N°1 et N°8, FG, jeunes, Conakry : « Dans les universités, rares sont les Docteurs qui enseignent. Durant tout mon cycle, je n’ai été enseigné que par les simples assistants. Il faut revoir le système LMD, car le nombre d’année de formation n’est pas uniformisé selon qu’on soit à l’université ou dans les Instituts : 3 ans dans les universités et 4 ans dans les Instituts. Aussi, beaucoup d’experts Russes et Turques sont rentrés chez eux et la plupart des nationaux sont devenus vieux ; c’est dire que notre enseignement supérieur a de multiples problèmes à résoudre»

Les jeunes n’ont pratiquement pas accès aux crédits et les institutions de micro finances sont institutionnellement non faibles et ont des taux d’intérêt élevés. Les quelques rares opportunités d’emplois pour les jeunes exigent des critères difficiles a remplir pour le premier emploi : une expérience professionnelle de 5 ans, la maitrise de l’Anglais et de l’Informatique par exemple. En atteste cette déclaration : « Outre l’inadéquation entre la formation et l’emploi, de nombreuses conditions sont exigées des jeunes par les employeurs pour accéder à un emploi : des années d’expérience (5 ans au minimum), maitrise de l’outil informatique et de la langue anglaise. » 

3.1.3 Clivages entre pouvoir militaire et civil 

Un autre fait marquant du clivage social est celui qui sépare le militaire ou toute personne appartenant aux forces de l’ordre et la population civile. Celui-ci date de longtemps avec la politisation des camps militaires dans le premier régime. Le second régime a contribué à diviser davantage militaires et civils avec les périodes d’exception de 1984 à 1990 et de  2008 à 2010 et les différentes répressions des manifestations notamment en 2006 et 2007. La junte militaire a enfoncé le clou avec les répressions violentes des manifestations du 28 septembre 2009 et les nombreuses violences commises lors des présidentielles de 2010. 

Malheureusement, les exactions continuent encore de nos jours autour du processus électoral. Plusieurs raisons ont contribué à assoir le clivage entre civils et militaires, d’après les participants à  l’étude.  Entre autres, ils ont cité le recrutement de délinquants, de bandits au sein des forces de défense et de sécurité, leur implication dans le trafic de drogues et de stupéfiants, leur violation des droits de l’homme se traduisant par le viol, le vol et des répressions sanglantes. En outre, il y a des conflits de compétences: militaires, gendarmes et policiers et sans occulter le fait que les forces de défense et de sécurité répriment avec violences en toute impunité les manifestations pacifiques. En attestent ces déclarations des participants aux focus groups : 
N°9, FG, Hommes, Conakry : «…Pendant que nous nous rentrions dans l’armée, nos parents ne payaient pas d’argent. De nos jours, le recrutement se fait par affinité et, pour avoir son matricule, il faut verser des pots-de-vin. Au kilomètre 36, les hommes en uniforme cotisent de l’argent en rançonnant les chauffeurs sans fouiller les véhicules de ceux-ci. Aussi, les chauffeurs ne donnent que de l’argent pour franchir les barrages. » 
N°1, FG, Femmes, Conakry : « …Il y a une confusion dans les attributions des agents qui sont chargés d’assurer la sécurité de la population. En ville, en principe, c’est la police qui est chargée d’assurer la sécurité des citoyens. Quant à la gendarmerie, elle intervient en rase campagne et n’opère en ville que si la police n’arrive pas à assurer seule la sécurité. Les militaires, quant à eux, doivent être le dernier recours. »  

L’incertitude sur la réforme du secteur de la sécurité est un élément important de fragilité du pays. En effet, suite à la reforme en cours, 4200 militaires recrutés entre 1958 et 1975 ont été tous envoyés à la retraite récemment. A cela s’ajoutent 6000 ex-volontaires abandonnés à leur propre sort. Les militaires retraités ayant participé aux débats ont déclaré que ces reformes ont été conduites en vase clos et leur indemnisation est si insuffisante qu’elle ne peut même pas couvrir leurs frais de retour dans leur village natal. 
Ils ont déploré l’absence de relève dans certaines unités militaires notamment dans la marine et l’armée de l’air et les conditions de vie et  de travail des militaires : manque de logements pour l’encasernement, de formation des agents de la police judiciaire, de tenues de travail et d’uniformes etc. A propos, voici la  déclaration d’un participant au séminaire de Conakry : «…Beaucoup d’argent ont été engloutis dans la formation des militaires. Mais malheureusement, cet investissement n’a pas eu d’impact, car la relève n’a pas pu être bien assurée dans certains corps des armées comme la Marine et l’Armée de l’air. C’est pourquoi, parmi les officiers relevant de ces deux corps notamment mis à la retraite, certains ont été rappelés pour servir dans les rangs pendant deux ans afin de préparer la relève. » Un autre de Kissidougou, de dire ceci : « Nous avons été envoyés à la retraite le 31 décembre 2011. Ce sont à la fois 15 promotions qui ont été envoyées à la retraite (1958 à 1975). Il y en a qui ont reçu 3 millions ; d’autres 6 millions (Colonels). Certains militaires, originaires de Gaoual, de Koundara, mais retraités à Kissidougou, n’ont pas pu rejoindre leur préfecture d’origine, faute de moyens… »

3.1.4 Défis liés aux conditions de vie des populations

Les récentes enquêtes montrent que le cadre macro-économique est relativement stabilisé avec une inflation maitrisée, un endettement extérieur en recul, des recettes budgétaires améliorées, des dépenses publiques maitrisées et une croissance du PIB qui est passée de 1,9% en 2010 à 4,8% en 2012. 

Pourtant, les conditions de vie des populations sont très difficiles avec une pauvreté qui est passée de 53% en 2007 à 55,2% en 2012. La pauvreté rurale  s’est accrue de 1,7 points et celle urbaine de 4,9 points. 
A cela s’ajoute la mauvaise redistribution des revenus, un taux de chômage élevé (61% des diplômés), l’instabilité politique, la méfiance  des investisseurs  et une inflation qui est toujours à deux chiffres. Le taux de vieillissement des effectifs de la fonction publique est de 60% avec un taux d’intégration des jeunes de 5%. Le taux élevé de chômage des jeunes est lié entre autres : à l’inadéquation entre la formation et l’emploi ; la formation pléthorique des jeunes à destination de l’administration publique ou privée et non d’entrepreneurs capables de s’installer pour leur propre compte ; l’exode rural ; le ralentissement des activités économiques avec la fermeture des sociétés et le départ des compagnies étrangères minières notamment. 
L’augmentation du prix de carburant par deux fois et celle de la TVA ont significativement contribué à faire baisser le pouvoir d’achat des guinéens. Egalement, les conditions de vie sont difficiles parce que les services de contrôle des prix sont inefficaces, la gratuité de la césarienne n’est pas respectée, les attentes liées à l’atteinte de l’initiative de pays pauvres et très endettés ne sont pas tenues, les microcrédits sont octroyés avec des taux d’intérêt très élevés selon les participants à l’analyse situationnelle. 

De ce qui précède, on note qu’il y a une incohérence entre le cadre macro-économique et le niveau de vie réel des populations. L’une des causes est la mauvaise répartition du revenu national par la faiblesse des emplois créés. Les participants à l’analyse ont également mis en cause le manque de transparence dans la gestion du revenu national notamment celles minières, les conflits liés à la gestion de la terre et des domaines, l’absence de diversification alimentaire, la porosité des frontières, l’exportation des denrées alimentaires et l’inexistence d’une politique des prix. 

3.2 Au niveau régional

Les progrès enregistrés au niveau régional concernent surtout les secteurs de la santé et de l’éducation, d’après les participants aux focus groups. Dans le domaine de la santé, il s’agit notamment de la prise en charge du dépistage de la tuberculose et du Sida ; de la gratuité de la césarienne, de l’accouchement, de la CPN et de la vaccination. A cela s’ajoute la distribution gratuite des moustiquaires imprégnées d’insecticides, la rénovation des structures, l’offre d’un service de cardiologie à l’hôpital de N’Zérékoré et l’amélioration de l’accueil. Dans le domaine de l’éducation, les progrès enregistrés portent sur la dotation des écoles de manuels scolaires ; l’instauration de la méthode d’évaluation mensuelle ; la construction de nouvelles écoles ; le recrutement de nouveaux enseignants et la réduction des fraudes dans les examens. L’analyse de la situation sur le plan régional indique qu’il y a des vecteurs de fragilité différentiels.  
En général, les éléments qui contribuent à la fragilité du pays sont les frustrations nées de l’ethnocentrisme et de l’ethno-stratégie ; la pauvreté croissante liée au chômage des jeunes et aux conditions de vie difficiles entretenues par l’inflation qui est toujours à deux chiffres ; la faiblesse de l’appareil judiciaire dans l’arbitrage des conflits entre citoyens notamment autour de la terre et des domaines ;  le trafic et la consommation de drogues et stupéfiants ;  le manque de transparence et de distribution des revenus notamment miniers ; les problèmes d’eau et d’électricité ; les tensions religieuses ; les conflits  entre agriculteurs et éleveurs ; la gestion des ex-volontaires et l’incertitude de la reforme du secteur de la sécurité. 

D’autres facteurs non moins importants apportent également leur contribution à la crispation dans le pays. Ce sont le manque d’enseignants qualifiés à  tous les niveaux ; le pléthore d’élèves dans les salles de classe ; l’absentéisme des enseignants ; le coût élevé de l’APEAE au niveau du primaire et le refus de certains enseignants de rejoindre leur poste d’affectation ; la cherté et le manque de médicaments de qualité ; le sous équipement des structures de santé; le manque de personnel qualifié ; la corruption ; le cout des prestations ; le non respect de la gratuité de la césarienne et des tarifs officiels ; le refus du personnel de rejoindre leur poste d’affectation et la faible motivation du personnel soignant. 

Faut-il le rappeler, le peuple de Guinée est fortement attaché à la politique et ce bien avant l’ère des indépendances. La Guinée, l’un des tout premiers pays à être indépendant, n’a connu que 60 ans de colonisation. Depuis toujours, l’histoire politique de la Guinée a été marquée par les dynamiques sociétales à Conakry. Il suffit qu’il y ait des troubles intercommunautaires à Conakry pour que ceux-ci aient des répercussions sur l’ensemble du territoire national. En effet, l’essentiel de l’élite intellectuelle, politique et économique se trouve à Conakry. 
3.2.1 CONAKRY

Pour les besoins de l’enquête, Conakry à été divisée en deux axes : l’axe Dixinn- Ratoma (Axe 1) qui est souvent en proie a des manifestations de tous genres et l’axe Matam-Matoto (Axe 2) qui est généralement calme. Les participants de la Commune de Kaloum, cité politico-administrative, ont été répartis entre les deux axes. 

A Conakry, l’analyse situationnelle montre une nette différence d’opinions sur les défis, tensions et sources de conflits auxquels la Guinée est confrontée. Le principal vecteur de fragilité noté sur l’Axe 1 est la politique. En effet, les populations de cet axe sont plus préoccupées par les  manifestations politiques, l’organisation des élections législatives, la rupture de dialogue entre le pouvoir et l’opposition, l’ethnocentrisme, le délit de patronyme et la partialité de la justice. En attestent les déclarations suivantes :
N°3, FG, Femmes, Dixinn : « La mésentente entre le pouvoir et l’opposition constitue une source de conflits.  Chaque camp se bat pour son propre intérêt. Si les autorités et les leaders ne s’entendent pas, les élections législatives vont retarder. Nous les femmes, nous sommes organisées en coalition afin de ne pas être à la portée de n’importe qui. »

N°7, FG, Homme, Dixinn, Conakry : « Entre les guinéens, il faut qu’il y ait de la bonne cohabitation. Les politiciens cherchent leurs intérêts personnels. La politique est à la base des conflits et de l’ethnocentrisme. Avant l’avènement du multipartisme, les ethnies vivaient en harmonie (peulhs, malinké, soussou,…). Elles dialoguaient et faisaient du cousinage à plaisanterie. Il faut qu’on se pardonne pour qu’il y ait de la réconciliation. Nos problèmes doivent être résolus à l’interne, sans intervention extérieure. » 

N°11, FG, Jeunes, Dixinn, Conakry : « aujourd’hui, on peut noter trois sources de conflit : Il  y a les politiciens qui divisent les gens, par exemple hier j’ai écouté sur les ondes un leader politique qui tenait des propos ethnocentristes, de haine et de division. Il y a les événements passés au cours desquels les gens ont  été tués. En fin, le manque d’emplois chez les jeunes. En cas de manifestation, les politiciens poussent ces jeunes à se droguer et à casser »
Sur l’Axe 2, il ressort clairement que la pauvreté constitue le principal vecteur de fragilité. En effet, ceux-ci sont moins préoccupés par la politique. Au contraire, l’essentiel des préoccupations concernent le chômage, la corruption, la répartition inéquitable du revenu minier, l’égoïsme des dirigeants, la répartition inégale du pouvoir entre les ethnies et l’ethnocentrisme. Comme le témoignent les déclarations suivantes : 
N°4, FG, Femmes, Matam, Conakry : « Tout dernièrement je suis parti au marché pour acheter de la viande. Le premier boucher auquel je me suis adressé a refusé de me vendre de la viande qui était pourtant disponible. Entre temps, une femme de la même ethnie que lui est venue acheter de la viande à ma présence, après une conversation dans leur langue maternelle. Ce jour là, je n’ai pas pu obtenir de la viande….»  

N°3, FG, Hommes, Matam, Conakry : « Le partage inégal de nos ressources constitue aussi une autre source de tension. Si les ressources sont équitablement réparties, les tensions baisseront ; on n’aura plus besoin d’utiliser une flûte et un tam-tam pour faire de la réconciliation. La formation d’un Gouvernement d’union nationale où toutes les sensibilités seront représentées est une solution idéale. La priorisation d’une ethnie révolte les autres ; cela est indéniable. Un  dialogue franc et sincère entre l’Exécutif, le Judiciaire et le Législatif est nécessaire pour lutter contre les tensions. »  

N°2, FG jeunes, Matam, Conakry : « Le manque de considération et d’attention de la part des gouvernants est l’une des causes des conflits en Guinée. C’était le cas de la région de la Guinée Forestière qui avait l’impression d’avoir été complètement oubliée par le pouvoir central. La colère avait atteint son paroxysme jusqu’à ce que les populations avaient décidé de faire descendre le drapeau guinéen.»

Toutefois, il est clairement établi que la politique et la pauvreté sont en fait la face visible des principaux contributeurs à la fragilité à Conakry. La pauvreté est manifeste à Conakry avec de nombreuses familles qui s’offrent difficilement un repas par jour et les jeunes qui passent l’essentiel de leur temps dans les cafés. Désœuvrés, les jeunes tentent de se rendre justice en s’attaquant aux personnes « riches » dans la circulation et dans les domiciles. En effet, il suffit d’un simple événement anodin et divers (coupure de courant, défaite lors d’un match de football, accident de circulation etc.) pour qu’on s’attaque aux automobilistes passants dans les quartiers pauvres surtout ceux roulant dans des véhicules  4x4. Lors des manifestations, les commerces et les villas de luxe sont attaqués et dépouillés de tous leurs contenus. 

Les ressorts de ces vecteurs de fragilité sont donc le chômage urbain, le problème d’accès à la nourriture dans les quartiers pauvres et l’injustice née des faits politiques ou des conflits domaniaux. 
· Kindia 

A l’image de Conakry, dans la ville de Kindia, le principal contributeur à la fragilité est la politique tandis qu’en milieu rural, c’est la pauvreté. L’essentiel des préoccupations en milieu urbain portent sur l’incompréhension de la démocratie par les populations, l’ethnocentrisme, l’organisation des élections législatives, le multipartisme, la méconnaissance et le non respect des lois et la crise de confiance entre les citoyens. Les préoccupations en milieu rural portent sur la pauvreté, la cherté de la vie, le problème de nourriture et les détournements des subventions. Les femmes de la ville de Kindia ont évoqué comme source de conflits la difficile cohabitation entre éleveurs et agriculteurs tandis que les jeunes du même milieu ont surtout insisté sur la consommation de drogues et autres stupéfiants. En milieu rural, les jeunes ont cité l’analphabétisme. Les vecteurs de fragilité à Kindia qui méritent une attention particulière sont le chômage urbain galopant des jeunes, le manque de transparence dans la gestion de la subvention minière et les conflits entre agriculteurs et éleveurs. 
A Kindia, tout comme dans toutes les préfectures minières, les populations riveraines des zones d’exploitation minière exigent de plus en plus de responsabilité sociétale de la part des compagnies minières : constructions d’écoles, de centres de santé, de maisons de jeunes ou de terrains de sport de proximité et de la transparence dans la gestion des ristournes minières reversées aux autorités locales. En cas de défaillances, les jeunes n’hésitent pas à s’en prendre aux édifices publics, aux installations de la compagnie et aux autorités locales.  
Les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont circonscrits dans des localités précises notamment à Bangouyah et Sougueta. Ils naissent souvent du non respect du code de l’élevage dans ses dispositions relatives au maintien des animaux dans des enclos pendant la période des cultures. Ils sont souvent mis en exergue pendant les périodes électorales par les politiciens pour opposer les ethnies : éleveurs peulhs en général et agriculteurs. Or, il suffit qu’il y ait une victime dans ce genre de conflits pour que cela prenne une dimension nationale car la population guinéenne est majoritairement à vocation agropastorale. Voici quelques déclarations des participants aux focus groups : 
N°9, FG, Femmes, Kindia : « La politique, l’ethnocentrisme et le manque d’emploi sont à la base des conflits chez nous. Si les jeunes ont de l’emploi, les tensions s’atténueront considérablement.  Même dans les concessions, le fait de préparer à manger de la viande peut frustrer les ménages qui n’ont pas cette possibilité. »
N°5, FG, Jeunes, Kindia : « Depuis la première république jusqu’à nos jours, les postes de grande responsabilité sont  toujours confiés à l’ethnie qui est au pouvoir. Cela ne fait pas avancer le pays. Il faut plutôt mettre les gens qu’il faut à la place qu’il faut sans tenir compte de leur appartenance ethnique… »
N°6, FG, Jeunes ; Friguiagbé : « Les conflits entre les guinéens ont pour cause la pauvreté. Par exemple, si je travaille, je me prendrai en charge et aucun politicien ne pourra me manipuler à cause de l’argent.  C’est par manque d’occupation que les jeunes se livrent à la consommation de la drogue, de l’alcool… »  

Un participant au séminaire de Kindia a déclaré ceci : « Un jour, un gros camion dont les freins ont lâché s’est dirigé au marché de Kindia, commettant d’importants dégâts matériels et des pertes en vies humaines. Les questions que la plupart des gens s’étaient posées étaient de savoir combien de Peulhs, de soussous, de malinkés et de forestiers avaient perdu leur vie. C’est dire que l’ethnocentrisme est entrain de gagner du terrain dans notre pays. »        

· Labé 

A Labé, les sources de frustrations sont l’ethnocentrisme et l’incompréhension entre le pouvoir et l’opposition. L’attention des populations de cette région est particulièrement portée sur la représentativité nationale dans les instances de prises de décision et dans l’administration publique. De nombreuses frustrations sont liées à l’ exclusion des fils du terroir dans la gestion des affaires de l’Etat et l’absence d’initiatives d’exploitation des ressources minières et de projets de développement dans la région. Les nominations et recrutements sont basés sur l’ethnie ou l’affiliation politique même dans la région. Il y a également les tensions créées pendant les élections entre peulhs blancs et noirs (originaires du manding), la difficile cohabitation entre éleveurs et agriculteurs, les exactions commises par les élèves gendarmes bénévoles au sein de la communauté, les problèmes d’eau en milieu rural et la pression démographique sur les terres cultivables. En témoignent ces déclarations : 
N°6, FG, Jeunes, Kalan, Labé : « Du fait que tous les guinéens ne soient pas traités de manière équitable constitue une source de conflits en Guinée. »

N°1, FG, Hommes, Kalan, Labé : « Les principales sources de conflits sont les problèmes ethniques, domaniaux et les conflits entre agriculteurs et éleveurs. »

N°8, FG, Hommes, Labé : « Du fait que l’actuel gouvernement soit composé majoritairement de cadres Malinké est une source de conflits. Aussi, le recrutement des agents à la fonction publique tient beaucoup plus compte de l’appartenance politico-ethnique que la compétence. »

Un participant au séminaire de Labé a déclaré ceci : « L’élite guinéenne ne s’est jamais montrée patriote. Elle a toujours profité de l’analphabétisme de 80% de la population pour assoir son influence. C’est une poignée d’individus qui profite pour bloquer l’élan patriotique de la population à la base ; bref, c’est le refus du changement. » 

Un autre, de dire : « Il y a une crise de confiance entre le pouvoir et l’opposition en ce qui concerne le couple Sabari technologie et WAY MARK par rapport à la gestion du fichier électoral. Chaque camp maintien sa position ; le climat politique est crispé…. »
Pour un autre participant du séminaire : « Les conflits en Guinée ont plusieurs sources : absence de Gouvernement qui rassemble toutes les composantes de la nation; manque de redevabilité des dirigeants ; crise de confiance entre gouvernants et gouvernés ; impunité ; absence de dialogue franc ; manque de cohérence entre les discours et les actes posés et exclusion dans les nominations. »

Un autre participant du même séminaire, de déplorer ceci : « On a tendance à faire des distinctions dangereuses entre Peulhs "Blancs et Noirs". Ce mot circule actuellement dans la région. A Noussy, ce problème existe. J’ai un ami qui en été victime à la mosquée. » 

Les hommes politiques, d’une manière générale, utilisent l’approche qui consiste à diviser pour régner. Ainsi, dans chaque partie de la Guinée, référence est faite à ce qui distingue les communautés plutôt qu’a ce qui les unit. C’est le cas en Moyenne Guinée ou les populations d’origine djallonkes assimilées et les peulhs cohabitent pacifiquement en dehors des joutes électorales. A l’approche des élections, les tensions communautaires sont créées artificiellement par des associations comme le « Manden Djallon ». Au Foutah, les tensions communautaires naissent des faits politiques mais aussi autour des terres cultivables et des points d’eau. 
Les vecteurs de fragilité à surveiller dans la région sont donc les frustrations nées de la sous-représentativité des fils du terroir dans les instances de l’État ; les tensions entre communautés peuhls « blancs » et « noirs » ou mandingues d’origine ; les tensions entre militants de l’UFDG et de l’UPR dans la région; la cohabitation entre agriculteurs et éleveurs ; les pressions démographiques sur les terres et sur l’eau, le chômage urbain des jeunes et la présence prolongée d’élèves gendarmes bénévoles à Labé. 

· Dabola

Dabola est une préfecture de tradition paisible entre peulhs et malinkés. Le vecteur de fragilité principal dans cette préfecture est la pauvreté selon les participants à l’analyse. De façon plus spécifique, ils ont cité le chômage, le favoritisme politique dans l’accès à l’emploi et aux services publics,  la faiblesse du pouvoir d’achat des fonctionnaires due à la présence des miniers dans la région, les problèmes de nourriture, le vol de bétail, les conflits domaniaux et ceux entre agriculteurs et éleveurs. A propos, voici quelques déclarations :
Un participant au séminaire de Dabola a déclaré ceci : « Dabola se trouve au centre de la Guinée ; cela nous oblige à vivre dans la paix et la quiétude sociale. »
Un autre, de dire : « J’ai fini mes études en 1995. Quand je suis allé à la fonction publique pour un emploi, le responsable à qui je me suis adressé m’a demandé si j’étais venu au singulier ou au pluriel. Ne comprenant pas cette phrase, je lui ai demandé de bien me l’expliquer. C’est par fini que j’ai compris qu’il me demandait si j’avais apporté l’argent nécessaire, ce qui veut dire venir au pluriel. » 

Un participant a dit : « L’amélioration du contenu du panier de la ménagère est ce qui compte pour les populations à la base. Si non, dire que les dettes sont annulées, la macro-économie se porte bien ; cela intéresse peu les gens. »

A ce participant, de dire : « Dabola est l’une des villes les plus chères de la Guinée. Les opérateurs économiques associent leurs activités à la politique. Les intermédiaires de l’Etat dans la commercialisation du riz local sont aussi impliqués dans la flambée des prix. » 

N°6, FG, Femmes, Bissikirima, Dabola : « Le problème actuel des guinéens est la pauvreté qui se complique avec la politique. C’est cette pauvreté qui amène les gens dans la politique ; sans quoi, la politique appartient aux politiciens. Mais les politiciens n’ont pas pitié de la population. Les gens sont maintenant fatigués et pauvres. »
N°1, FG, Femmes, Bissikirima, Dabola : « Mais l’analphabétisme et la pauvreté de la population sont les principales causes de tous ces problèmes. »

N°8, FG, Jeunes, Dabola : « Avant et après, l’indépendance le guinéen vivait dans la fraternité, solidarité ; mais avec la démocratie et le refus des ainés d’aller à la retraite, la souffrance des jeunes a augmenté. Et quand cela arrive, ce sont les mères qui paient le lourd tribut, car l’essentiel des charges du ménage reposent sur elles… »   

· Kankan

A Kankan, le principal vecteur de fragilité est la politique en milieu urbain tandis qu’en milieu rural, c’est plutôt la pauvreté. Les vecteurs de fragilité, selon les participants, sont le chômage, l’ethnisation de la vie politique, le manque de tolérance et de dialogue entre les communautés et la désinformation. D’autres vecteurs de fragilité non moins importants sont les fortes tensions autour de l’exploitation artisanale des mines dans la région, l’absence de transparence dans la gestion des redevances minières à Siguiri et les tensions politiques entre les  partisans du RPG et du PEDN. A propos, voici quelques déclarations : 
N°2, FG, Femmes, Karifamoriah, Kankan : « La pauvreté  est à la base de tous nos problèmes. Si le gouvernement veut avoir  la  paix, qu’il donne  du  travail  aux  gens. Ainsi, personne ne se laissera manipuler par les politiciens qui ne comptent que sur leurs propres intérêts. » 
N°4, FG, Femmes, Karifamoriah, Kankan : « Le chômage qui est à la base du grand banditisme, le vol ; bref, de tous les fléaux sociaux. A cela s’ajoute l’ethnocentrisme entretenu par les mauvais politiciens pour diviser les citoyens. »
N°7, FG, Hommes, Kankan : « Le manque d’information fiable est à la base de tous nos problèmes, car la population est à majorité analphabète qui n’a pas la capacité d’analyser les messages. Même la dernière marche qui s’est passée, on comptait parmi les manifestants plus d’analphabètes que de lettrés. Leur rôle a été de casser les biens des gens. »   
N°5, FG, Hommes, Kankan : « Le manque d’occupation constitue le problème majeur dans le pays. C’est pourquoi les gens s’intéressent à la politique. »

N°5, FG, Jeunes, Kankan : « De 1958 jusqu’en 1984, les guinéens étaient unis ; personne n’était identifié à travers son ethnie. Mais de 1990 jusqu’à  la mort du Président  Lansana CONTE, tous les problèmes ont commencé : favoritisme, régionalisme, ethnocentrisme. Par exemple, si on nomme quelqu’un Ministre à la tête d’un Département, il s’arrange à nommer autour de lui les cadres de son ethnie. Cela crée une frustration chez les autres ethnies… » 

Un participant au séminaire de Kankan a déclaré ceci : « Le premier péché que notre pays a commis est la formation des partis politiques sur la base ethnique, a tenu à préciser l’intervenant. Il a déclaré que feu Général CONTE avait proposé deux partis politiques. Cette proposition a été rejetée par l’ensemble de la classe politique qui souhaitait le multipartisme intégral. »
A ce participant, de dire : « Il n’existe pas de dialogue franc dans ce pays, car beaucoup de dialogues ont déjà été amorcés puis interrompus ; ce qui a abouti à la radicalisation des différentes positions. Qu’est-ce qui est aujourd’hui la pomme de  discorde entre le pouvoir et l’opposition, c’est le choix d’un opérateur consensuel pour gérer le fichier électoral en lieu et place de WAY MARK, reproché d’avoir été choisi sans respect des règles en la matière. Aussi, un autre point qui oppose les deux parties, c’est le vote des guinéens de l’étranger. Le fait de n’avoir pas pu s’entendre sur un minimum, l’opposition a décidé de descendre dans la rue pour mieux se faire entendre… Et tout le monde connait ce qu’il en a résulté : pillage des magasins et boutiques, assassinats, violences verbales et physiques, etc.  Pour moi, il faut appliquer la loi et éviter le consensus. »  
· Kissidougou

A Kissidougou, la pauvreté constitue le principal vecteur de fragilité. La pauvreté et le manque de nourriture constituent les principales préoccupations des populations, suivis de la démocratie et du manque de sensibilisation. Les possibles sources de tensions sont liées aux conflits entre agriculteurs et éleveurs et à la perception que les autochtones ont de la communauté malinké qu’ils continuent de considérer comme étrangers. Cette situation a pris de l’ampleur avec la présence de l’entreprise GUITTER qui, selon les habitants de Kissidougou, ne serait constituée que de parents et qui n’a offert aucun emploi local. En témoignent ces déclarations : 
Un participant au séminaire de Kissidougou a déclaré ceci : « Bien que des efforts aient été fournis dans la création d’emploi pour les jeunes, mais nous assistons ces derniers temps à des destructions d’emploi. C’est le cas de l’entreprise ZACOPE qui avait recruté beaucoup de jeunes de Kissidougou ; mais vers la fin de l’année dernière, elle a mis fin au contrat de près de 100 jeunes. Aussi, on parle d’un départ éventuel d’AUDEBRECHT. Nous ignorons complètement le différend qui oppose ces entreprises à l’Etat…»

Un autre a dit ceci : « Il est opportun de renforcer les capacités des écoles professionnelles afin qu’elles mettent sur le marché de l’emploi, des cadres compétitifs. On a failli créer une tension à Kissidougou en disant qu’il faut privilégier les natifs pour les emplois.»

Un participant au séminaire a dit ceci : « A Kissidougou, l’amélioration du cadre macro économique n’a aucune répercussion sur notre condition de vie. Et il suffit que l’Etat fasse une petite augmentation de salaire des fonctionnaires pour que tous les médias en parlent. Cela pousse les commerçants à augmenter leur prix. »
N°7 et N°8, FG, Femmes, Kissidougou : « C’est la pauvreté qui est à l’origine de toutes les tensions  et conflits  auxquels nous sommes  confrontés. »
N°4, FG, Femmes, Fermessadou, Kissidougou : « C’est la pauvreté qui est à la base de toutes les mésententes dans le pays… » 
· N’Zérékoré

A N’Zérékoré, plusieurs éléments ont été cités comme étant des préoccupations des citoyens, notamment la pauvreté, l’analphabétisme, l’ethnocentrisme, l’injustice, la rupture du dialogue politique, le chômage, le manque de formation civique et les conflits domaniaux. Toutefois, les véritables vecteurs de fragilité dans cette région sont les conflits latents autour des terres acquises par la Société SOGUIPAH, les fortes tensions religieuses soutenues par des notions d’autochtones et d’immigrés, le problème des ex-volontaires et la non incorporation dans l’armée d’agents formés mais non immatriculés. En témoignent ces déclarations :
N°10, FG, Femmes, Koulé, N’Zérékoré : « Nous souffrons beaucoup : pas d’eau, pas de nourriture suffisante. Aussi, nos enfants qui ont été recrutés dans l’armée ne sont pas encore immatriculés. A présent, nous n’avons pas d’autres sources de revenu pour les envoyer ailleurs… » 

N°3 et N°4, FG, Femmes, N’Zérékoré: « Le manque de nourriture et d’emploi constitue les principales sources de conflits chez nous…Au marché, tout est cher. Si nos enfants pouvaient avoir du travail, ceux-ci pouvaient nous aider dans nos dépenses quotidiennes. Aussi, il faut faire en sorte que le salaire des fonctionnaires ne retarde pas …  »  

N°2, FG, Jeunes, N’Zérékoré : « La pauvreté et le manque de nourriture sont les causes des tensions à N’Zérékoré. Ils sont la cause des conflits fonciers dans la localité... »  

Un participant au séminaire de N’Zérékoré a déclaré ceci : « Pour moi, les politiciens guinéens sont des joueurs de théâtre. En effet, quand un parmi eux monte au pouvoir, les autres coalisent contre lui pour l’empêcher de travailler à travers l’instrumentalisation des jeunes et des femmes.» 

Un autre participant, de regretter ceci : « A N’Zérékoré, on constate une intolérance religieuse ; car certains pensent que leur religion est meilleure à celle des autres. »

Part IV : RECOMMANDATIONS 

L’analyse de la situation politique et socio-économique montre que plusieurs éléments alimentent la fragilité de la Guinée à des degrés différents. Pour prévenir les conflits en Guinée, il faut envisager des actions immédiates et futures.

Dans l’immédiat, les actions suivantes doivent être entreprises : 

1. La décrispation des tensions ethniques et communautaires en créant un cadre indépendant et permanent de concertation et de dialogue autour des questions sociales et politiques notamment celles relatives au processus électoral ; 

2. La formation et l’équipement des forces de défense et de sécurité à l’usage des moyens conventionnels de maintien de l’ordre et au respect du droit international humanitaire ;   

3. La promotion des initiatives privées de créations d’emplois chez les jeunes (à titre d’exemples le Centre Informatique de Kouroula dans Labé et le village artisanal de Komou dans N’Zérékoré) et la mise en œuvre de programmes à haute intensité de main d’œuvre pour résorber le chômage urbain;  

4. La promotion par le Gouvernement de la transparence dans la gestion des ressources de l’Etat notamment les revenus miniers et les redevances directement versées aux communautés locales ;

5. L’octroi de microcrédits aux femmes et aux jeunes avec des taux d’intérêt faibles ; 

6. L’accompagnement de la reforme du secteur de la sécurité en soutenant les retraités dans leurs initiatives de création d’activités génératrices de revenus ;

7. L’intégration dans l’armée ou la reconversion dans des activités génératrices de revenus des ex-volontaires et des bénévoles des forces de défense et de sécurité  par l’Etat avec l’appui technique et financier des partenaires au développement;

8. La priorisation des secteurs de l’eau et de l’électricité dans les programmes de développement et l’appui des partenaires de développement pour l’amélioration de la desserte ;

9. La prévention des conflits entre agriculteurs et éleveurs par les autorités locales à travers l’application correcte des codes de l’agriculture et de l’élevage;

10. La qualification des medias et le renforcement de leur formation sur l’éthique et la déontologie du métier par les institutions et organisations concernées notamment le Conseil National de la Communication et le Ministère de l’Information ;

11. La promotion de la lutte contre la corruption et les détournements des deniers publics ; 

12. Le renforcement du secteur de la justice par le recrutement, la formation et l’équipement en vue de l’application correcte de la Loi;

A moyen et long termes 
1. La lutte contre la faim et l’amélioration des revenus des paysans à travers le soutien à la production agricole et le désenclavement des zones de production ;  

2. La poursuite par le gouvernement des reformes pour améliorer le cadre macro-économique et surtout lutter contre l’inflation et la pauvreté;  

3. Le renforcement institutionnel des services chargés de la gestion du foncier (formation, équipement et assistance technique) ; 

4. La prévention des conflits à caractère religieux en Guinée Forestière et à Conakry a travers la sensibilisation par le Secrétariat General aux Affaires Religieuses;  

5. La mise en place d’une CENI apolitique et véritablement indépendante. 
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	Mme Doukoure Asmaou BAH
	CNTG
	-
	-
	67 54 02 14

	6
	Alhassane SOW
	Université Sonfonia
	Sociologue
	Professeur
	62 21 29 43

	7
	Ibrahima Alseny BANGOURA
	Search For Comon Groun
	-
	-
	62 27 07 70

	8
	Tiguidanké DOUMBOUYA
	Journal Horoya
	-
	-
	66 82 04 80

	9
	Pr Salifou SYLLA
	Justice 
	Magistrat
	Commissaire CNT
	62 39 47 79

	10
	Jean Raymond SOUMAH
	Medias
	Journaliste
	-
	62 23 67 67

	11
	Yopa Mohamed Georges
	ANLC
	-
	-
	64 32 85 29

	12
	Ibrahima Kalil BAMBA
	CECIDE
	-
	-
	66 64 1616

	13
	Mohamed François FALCONE
	Justice 
	Magistrat
	ANLC
	69 00 17 65

	14
	Kadiatou Ahmed SYLLA
	REFMAP
	-
	-
	62 29 95 01

	15
	Arolitete Diaka Mady KABA
	Santé 
	Médecin
	MUHC
	62 41 41 29

	16
	Dr Pogba GBANACE
	UPGANC
	Médecin
	-
	65 42 31 49

	17
	Cheick Nadibou SYLLA
	CONAG-DCF
	-
	-
	66 88 40 50

	18
	Aissatou BAH
	Médias 
	Journaliste
	Radio Espace FM
	62 40 53 68

	19
	Pierre CAMARA
	Mêmes Droits pour Tous
	-
	-
	64 28 65 34

	20
	Doura CHERIF
	Justice
	Magistrat
	-
	67 66 66 03

	21
	Foromo Frédéric LOUA
	Mêmes Droits pour Tous
	-
	-
	62 33 46 19
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